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de Chypre auprès de l'organisation des Nations Unies 

D'ordre de mon gouvernement, j'ai l'honneur d'appeler votre attention sur 
le fait que la situation des Chypriotes grecs qui vivent dans les zones sous 
occupation militaire turque devient intenable depuis quelque temps, en raison 
de brutalités inouïes que leur infligent systématiquement-les forces d'occupation 
turques et les coloris venus de Turquie, Les populations autochtones sont ainsi 
forc6es d'abandonner leurs foyers et les terres de leurs ancêtres pour laisser 
la place 8: des étrangers que le Gouvernement d'Ankara fait venir en masse de 
Turquie, dans le dessein de modifier par la force la structure démographique 
de l'île. On trouvera en annexe une description des atrocités et des tortures 
d'une barbarie moyennâgeuse, ainsi que des persécutions et des menaces incessantes 
auxquelles sont soumis de plus en plus souvent les Chypriotes grecs qui 
continuent d'habiter la r6gion. 

A l'heure 03 l'on se préoccupe tant dans le monde d'encourager le respect 
des droits de l'homme, comment rester indifférent devant les vioktions 
flagrantes des droits fondamentaux dont l'armée turque d'occupation - la preuve 
en a été apportde par des observateurs internationaux impartiaux - se rend 
coupable à, l'êgard du peuple chypriote dans son ensemble. N'oublions pas en 
effet que les Chypriotes turcs ont tout autant à souffrir de la tyrannie de 
l'armée turque d'occupation et des crimes commis journellement par les colons 
que l'on fait venir par milliers de Turquie, 

Que ces actes inqualifiables, auxquels s'ajoutent d'autres actes d'agression 
visant à coloniser la nouvelle ville de Fsmagouste soient perpétrés au moment 
même 09 le côté turc doit présenter des propositions longuement attendues, fait 
sérieusement douter de sa sincérité et de son désir d'engager des n&gociations 
utiles et constructives. 
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Il apparaît donc clairement que pour créer un climat favorable 'i des 
négociations libres et efficaces - comme le demandent les résolutions pertinentes 
des mations Unies - il est indispensable que le côté turc remplisse les 
engagements solennellement souscrits durant la série précédente d'entretiens 
intercommunautaires, notamment ceux qui figurent dans l'accord humanitaire du 
2 août 1975. On se souviendra qu'après avoir tiré profit des avantages que 
lui conférait cet accord, le Gouvernement d'Ankara a choisi d'ignorer 
complètement les obligations qu'il lui imposait d'autre part et, au lieu de 
permettre aux Chypriotes grecs habitant les zones occupées de mener une vie 
normale, n'a fait que multiplier les expulsions et recourir davantage à 
l'oppression, au harcèlement et à la force brutale. 

Il est d'une ironie vraiment tragique qu'Ankara semble encouragé à persister 
dans ses pratiques inhumaines de discrimination raciale et de génocide de la 
population chypriote autochtone par le peu d'empressement, voire la répugnance 
que le Conseil de sécurité paraît mettre à prendre sans plus tarder contre 
l'agresseur les mesures de réparation que la situation appelle depuis si longtemps. 

L'histoire récente ne l'a que trop souvent prouvé : tenter de calrrl:r un 
agresseur par l'apaisement ou par la tolérance poussée à l'excès est aller 
au devant de l'échec 0 9 pareils moyens ne sauraient donc tenir lieu de politique 
rationnelle à l'&e des Nations Unies. Loin d'aboutir à une solution durable 
du problème ou même au maintien d'un certain statu quo, la politique d'apaisement 
ou de tolérance face à l'agression s'est toujours soldée par une recrudescence 
de l'agression de la part du même agresseur ou d'autres sources, multipliant 
ainsi d'une manière dramatique les dangers qui pèsent sur la paix et la 
sécurité internationales. 

Il semblerait donc normal que les signes d'anarchie et d'instabilité 
internationales croissantes qui se sont manifestés récemment, suscitent chez 
tous les membres de la communauté internationale une profonde inquiétude quant 
2 l'avenir du système de sécurité des Nations Unies, le meilleur système de 
sécurité collective que la communauté internationale ait jamais mis sur pied. 

A l'évidence, l'un des principaux facteurs négatifs de cette sinistre 
équation est le retard injustifié apporté à résoudre des différends in-ter- 
nationaux auxquels il serait sans doute relativement facile de trouver une 
solution si l'on appliquait sans délai les principes universels du droit 
international et plus particulièrement ceux qui sont énoncés dans la Charte 
des Nations Unies, 

Cela vaut en particulier pour la auestion de Chypre où, en dépit du fait 
que la Turquie fait fi des nombreuses résolutions adoptées 2 l'unanimité ou 
à la quasi-unanimité par le Conseil de sécurité et l'Assembl6e gén6ral.e et les 
viole systématiquement, le Conseil de sécurité a jusqu'à présent paru hesiter 
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à prendre rapidement, conformément aux dispositions pertinentes de la Charte, 
les mesur.es nkessaires contre la partie coupable. Et ce, malgré le fait que 
l'Assemblée générale a3 en vertu de ses résolutions 31/12 du 12 novembre 1976 
et 32/15 du 9 novembre 1977, demandé à une majoritg écrasante au Conseil de 
s6curité "d'adopter tous les moyens pratiques propres .3 promouvoir 
l'application effective de ses résolutions pertinentes dans tous leurs aspects;". 

C'est la raison pour laquelle le Gouvernement de la République de Chypre a 
constamment souligné la nécessité de renforcer l'efficacité du Conseil de sécurité 
par lvapplication scrupuleuse des dispositions spêcifiques de la Charte, y compris 
les mesures de coercition, seul moyen efficace de dissuasion contre le fléau de 
l'agression. 

En m'élevant énergiquement contre les actes cruels et ignobles perpétrés 
par l"armée turque d'occupation, je tiens, au nom de mon gouvernement, à exprimer 
l'espoir que les membres du Conseil de sécurité et vous-même trouveront les 
moyens d'intervenir efficacement auprès du Gouvernement turc afin de mettre 
fin aux pratiques inhumaines de ce type exercées contre les Chypriotes grecs 
autochtones des zones enclavées dont le seul "crime" est de persister i ne pas 
vouloir abandonner leuxs foyers et biens ancestraux. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer le texte 
de la présente lettre comme document de l'Assemblée générale - au titre du 
point 28 de la liste préliminaire - et du Conseil de sécurité. 

Le chargé d'affaires par intérim, 

(Sipné) Joseph J. STEPHAIVIDES Lb 
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Tous les renseignements re~un o rkemment des zones occu~$es par l'armk 
turque r&èlent l'ampleur de la discrimination raciale dont sont'victimes, du 
seul fait qusils sont d'origine grecque, les habitants chypriotes indigènes 
demeur6s dans ces enclaves, et les conditions insupportables dans lesquelles 
ces malheureux sont contraints à vivre. Ils font 2'oh;jet de pressions 
psychologiques et physiques consid&ables et sont Tri&s de l'exercice des droits 
individuels les plus 616mentaires. Les forces d'invasion turoucs utilisent tous 
les moyens dont elles disposent pour chasser ces personnes de leurs foyers et de 
leurs biens. 

On trouvera ci-après certains exemples des moyens de -ression et des tactiques 
dsoppression actuellement utiXis8s nar lvarm6e dvoccuyation turque pour forcer les 
habitants de ces r6gions & abandonner leurs terres et leurs foyers ancestraux. 

1. Un couvre-feu, avec extinction obli.rl;atoirc de toutes les lumi?res, 
est en vigueur dans les zones occu$es de 21 heures <3, 6 heures, mais ne vise 
que les Chypriotes grecs. 

2. Les Chypriotes Grecs de ces enclaves ne sont autoris6s & quitter leur 
village que moyennant une autorisation &rite s$ciale des nutorit& d'occu@ion, 
laquelle est très difficile, voire impossible à obtenir. En outre, ils ne leur 
est permis ni de se rendre librement aux champs ni d'emmener leurs bêtes au 
pâturage. 

3. Les Chypriotes grecs de sexe masculin &és de 18 5 50 ans qui,, car le 
pass<, 6taient emmen& en Turquie comme "prisonniers" doivent se pr6senter aux 
"commissariats de police" à, date fixe, sinon ils sont arrêt% et passCis 2 tabac. 

4. Les msdecins chypriotes grecs ne sont pas autoris& à aller voir les 
Chypriotes grecs des enclaves et les soins mgdicaux dont ces derniers b$n$ficient 
sont totalement insuffisants - la négligence dont ils sont victimes 2tant parfois 
criminelle. Il suffit de citer le cas, v;rifig par des tcmoins im-artiaux, de 
?Jaria Chrysostomou, une jeune fille de 16 ans quvun médecin turc a laiss6 mourir 
sans se yrsoccuger de son sort. 

5. Il est interdit aux Chypriotes grecs de parler ou de communiquer 
de quelque manike que ce soit avec des membres de la Force des Nations Unies 
Charg$e du maintien de la paix 2 Chypre, lesquels sont eux-mêmes Etroitement 
surveill&s nar l'arm6e d'occupation turque. Les Chypriotes grecs des enclaves 
ne peuvent pas non plus communiquer librement avec les membres CIL~ Comitz inter- 
na%ional de la Croix-Rouee. 
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6. Les enseignants chypriotes Grecs ne peuvent se rendre dans les zones 
Occup<es pour y exercer leur m5tier. Les hcoles grecques sont interdites et, 
dans de nombreux cas, le matsrie et les fournitures scolaires ont 6ts COnfiLGqU~@s 
par les forces d'invasion d',lnlrara. En fait, la seule S~ole secondaire grecque dms 
lr municipalitc de Rizokarnesso a St6 transformGe en Gcole SlSmenteire turque pour 
les enfants des colonialistes turcs. L'École GlEmentaire grecque dvi\yia Trias a 
connu le meme sort. Les jeunes Chypriotes grecs en âge d'aller ?, l'&ole sont 
donc contraints de quitter les zones occup6es militairement par la Turquie pour 
se rendre dans les 6coles Sit&es dans les zones libres de la Rcpublique. 

70 La violence physique sous toutes ses formes est utilisée ~)OIE contraindre 
les Chypriotes grecs à signer la demande p&tendument "volontaire's dans laquelle 
ils se dcclarent prêts d quitter leurs foyers et leurs terres. Des t$moianages 
objectifs confirment que des colonialistes turcs se sont rendus coupables d'une 
szrie de meurtres et de viols. Entre autres formes de violence physique, ils font 
effraction chez les Chypriotes grecs 9 les volent et les rouent de COU~S, ils 
d%iennent et maltraitent des groupes de Chypriotes grecs pendant plusieurs jours, 
tirent des coups de feu en Ilair et lapident des maisons pendant la nuit et 
contraignent les habitants au travail for& sous les ordres des militaires turcs. 

8. L'installation de colons en provenance de Turquie continue au même 
rythme. Il ne se passe pratiquement pas de jour que des Turcs du continent ne 
p&-&,rent de force chez des Chypriotes grecs et, par la menace et la violence, 
ne tentent de les forcer ,s partir en leur disant que leurs maisons ne leur 
appartiennent plus. Ces actions sont une source de souffrance considcrable 
non seulement pour les Chypriotes grecs des enclaves mais aussi pour les 
Chypriotes turcs qui, à bien des Egards, 
d'Ankara. 

sont eux aussi victimes de l'agression 


